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MOTION SUR LES TARIFS DE L’ELECTRICITE 

 Divers 
  

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 
 
 

 
Séance du 5 décembre 2022 

Dûment convoqué le 29 novembre 2022 
 

En l’an 2022, le lundi 5 décembre 2022 à 18 heures, les membres du conseil communautaire se sont réunis en 
séance publique, sous la présidence de M. Pierre BATAILLE, Président de la Communauté de Communes Pyrénées 
Catalanes. 
Présents (23) : J-P ASTRUCH, P. BATAILLE, M. BLANC, A. BOUSQUET, P. CAMPS, C. COLOMER, J. 
CORDELETTE, J.-L. DEMELIN, J. GARRABE-POUGET, S. GAUMOND, A. HUG, J.-L. LACUBE, J.-D. LAPORTE, P.-L. LE 
TOAN-BARES, A. LUNEAU, P. PETITQUEUX, S. POLATO, S. PONSA, M. POUDADE, S. PRUDENTOS, P. RIU, A. 
TAHOCES, S. VAILLS. 
 
Absents (5) : P. BLANQUE, F. DESCLAUX, C. NOLIN, F. OMAHSAN, M. SANTANACH. 
 
Pouvoirs (8) : H. BAUDET (à A. HUG), C. DELIAS (à J. GARRABE-POUGET), M. GARCIA (à P. BATAILLE), C. 
LANDRIEU (P. CAMPS), D. MARIN (à P. PETITQUEUX), F. MARTIN (à M. BLANC), M. RIFF (à A. LUNEAU), G. 
VICENS (à J. CORDELETTE) 
 
Secrétaire de séance : Jean-Louis DEMELIN. 
Acte n° : CCPC-2022340-20 
 

Rapport 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-29 ; 
VU la délibération en date du Jeudi 13 Octobre 2022 portée par le Syndicat Départemental d’Energies et 
d’Electricité du Pays Catalan (SYDEEL66) adoptant une motion sur les tarifs de l’électricité et mesures d’urgence en 
matière du prix de l’énergie, 
CONSIDERANT que lors de son Congrès Départemental du Samedi 15 Octobre 2022, l’Association des Maires, 
des Adjoints et de l’Intercommunalité des Pyrénées-Orientales a proposé de soutenir cette motion et de la relayer 
auprès de l’ensemble des communes et intercommunalités des Pyrénées-Orientales ; 
CONSIDERANT les enjeux budgétaires pour l’année 2023 en matière du coût de l’énergie qui s’imposeront à la 
totalité des communes et des intercommunalités quels que soient leurs tailles ; 
 

Après avoir entendu l’exposé du Président, 
 

Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- D’alerter et de s’insurger contre les augmentions faramineuses des prix de l’énergie pour 2023, dans le 
contexte de crise énergétiques sans précédent, constituant un véritable tsunami pour le budget des 
collectivités ; 

- De solliciter une prise en compte de ce contexte exceptionnel, par la mise en application d’un bouclier 
tarifaire équivalant à celui qui a été mis en place pour les petites collectivités ou entreprises et particuliers 
éligible aux tarifs réglementés de vente, à l’ensemble des collectivités quels que soient leur taille, leur budget Accusé de réception en préfecture
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et leur nombre d’agents dans l’hypothèse où aucune autre solution n’aurait été trouvée pour réduire les prix 
concrètement facturés en 2023 aux collectivités ; 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide  

(à l’unanimité) : 
 

- D’alerter et de s’insurger contre les augmentions faramineuses des prix de l’énergie pour 2023, dans le 
contexte de crise énergétiques sans précédent, constituant un véritable tsunami pour le budget des 
collectivités ; 

- De solliciter une prise en compte de ce contexte exceptionnel, par la mise en application d’un bouclier 
tarifaire équivalant à celui qui a été mis en place pour les petites collectivités ou entreprises et particuliers 
éligible aux tarifs réglementés de vente, à l’ensemble des collectivités quels que soient leur taille, leur budget 
et leur nombre d’agents dans l’hypothèse où aucune autre solution n’aurait été trouvée pour réduire les prix 
concrètement facturés en 2023 aux collectivités ; 

D’autoriser le Président à signer tout document en ce sens. 
 
Monsieur le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Fait et délibéré le jour, mois et an ci—dessus. 
 
 

Le Président, 
Pierre BATAILLE 

 
Affiché le :  
Transmis en sous-préfecture le ………. 
Document exécutoire à compter du ……… 
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